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ActuFep Lorraine 

N° 10 

Décembre 2021 

Bientôt, une nouvelle année civile se présentera. Cet édito du 

dixième ActuFep nous offre l’opportunité de marquer un temps d’arrêt 

et de dresser un bilan de celle qui s’achève. Riche d’actualités et d’évè-

nements, l’année reste néanmoins sous l’emprise de la crise sanitaire, 

dont nous nous accommodons tant bien que mal. 

 Morose compte tenu des pertes d’emploi, des fermetures, de la 

hausse des emplois précaires et du mal-être des personnels malmenés 

par la surcharge de travail engendrée par la succession des protocoles 

sanitaires, ou des réformes toujours pas finalisées,  2021 reste cepen-

dant l’année des négociations : le Grenelle de l’Éducation qui se pour-

suit, le remboursement de la complémentaire santé au MEN, les mini-

ma conventionnels pour les organismes de formation, la revalorisation 

et la requalification pour les enseignants.e.s en catégorie 3 au MAA, et 

les NAO de l’enseignement privé indépendant. 

 En outre, 2021 a , à nouveau, permis de démontrer notre profes-

sionnalisme et nos facultés d’adaptation. 

 Les périodes d’accalmie ont, quant à elles, permis la reconduite 

de diverses actions comme les Jeudis de la Fep, Réponses à emporter, 

les informations, les rencontres individuelles et les apéritifs. Les 

membres du Bureau ont plus particulièrement participé à la vie syndi-

cale, avec notamment les congrès des unions départementales, trans-

formées en unions territoriales, et enfin, pour une délégation, à celui 

de notre fédération. Nous continuons de parcourir la Lorraine afin de 

réaliser des négociations d’accords pré-électoraux et des interventions 

pour présenter le CSE. 

 Au final, 2021 apparaît comme une année riche de rencontres et 

d’échanges, ponctuée de combats et de réussites, avec pour fil d’Ariane 

une énergie constructive. 

 En vous souhaitant bonne lecture. 

Blandine Bouchelet-Maurer  

 : l o r ra i ne@fep . c fdt . f r   

 : f ep- c f dt- l o r r a i ne . com  

mailto:lorraine@fep.cfdt.fr


Départ en retraite de Philippe Krenc. 
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Fidèle à la CFDT depuis plus de 25 ans, je passe dans la ca-

tégorie des retraités depuis le premier octobre. 

De part mes occupations (délégué du personnel, membre 
du CSE et délégué syndical), j'ai toujours défendu les va-
leurs de notre syndicat et j'ai surtout œuvré pour améliorer 
les conditions de travail de nos adhérents. 
Je pars avec une situation compliquée entre la crise sani-

taire et les mécontentements du personnel (OGEC et ensei-

gnants). 

Nous devons encore plus nous mobiliser pour mieux com-

prendre les revendications, les attentes du personnel et 

trouver des solutions. 

A toutes et à tous, je vous souhaite un avenir serein. 

Philippe Krenc 

Après l’incertitude de pouvoir le réaliser en présentiel et un report, le Congrès 
fédéral a pu se tenir en juillet, à Villeurbanne-Lyon. Au printemps, lors de soirées 
d’échange, les adhérent.e.s avaient été invité.e.s à préparer ce congrès, et à s’expri-
mer sur le projet de résolution. C’est ainsi que la Lorraine a proposé plusieurs amen-
dements et a envoyé une délégation de 5 membres représenter la Fep-CFDT Lorraine. 
Motivée, celle-ci a participé à ce moment important de vie syndicale et est intervenue 
notamment pour réaliser un bilan des 4 années, qui nous séparaient du Congrés de la 
Rochelle. Puis c’était un temps fort de partage avec les 42 syndicats fepiens. Un con-
grès est également l’élection d’une nouvelle équipe : un Bureau fédéral composé de 
37 membres et une Commission exécutive de 9 secrétaires. Parmi elles et eux, 
quelques noms vous sont familiers : Alexis Guitton, Corinne Leh et Xavier Morgante. 
Bruno Lamour a laissé son mandat de secrétaire général à Laurent Lamberdière, que 
les adhérent.e.s lorrain.e.s ont pu croiser lors d’interventions. Félicitations aux nou-
velles et nouveaux élu.e.s, qui sont en charge de mettre en œuvre la résolution !  

Blandine Bouchelet-Maurer 

Philippe, ça y est, l’heure de la retraite a sonné. 
Que dire d’une personne aussi discrète qu’efficace. 
Depuis 15 ans que j’œuvre à tes côtés, j’ai beau-
coup appris, grandis. Tu m’as accompagné, encou-
ragé dans les différentes responsabilités syndicales 
au lycée, au bureau de la Fep Moselle, puis la Fep 
Lorraine. Le temps a passé, les années ont défilé, 
mais rien n’a changé, toujours proche de chacun 
dans l’établissement, à l’écoute de tous mais plus 
particulièrement de ceux qui, plus fragiles, ont be-
soin d’une voix pour les défendre. Tu n’as jamais 
hésité à te lancer dans le combat, à mettre ton 
énergie dans les batailles, toutes les batailles. 
Grâce à ton énergie communicative, nous avons 
gagné des avancées pour les salariés même si 
beaucoup de choses restent à faire. Professionnel 
de qualité, pleinement investi dans ses projets et 
missions, toujours dans le respect de l’autre et 
l’humilité. Un grand merci pour ta disponibilité, ta 
gentillesse et ton altruisme que le temps n’a jamais 
altéré. Un nouveau chapitre de ton existence reste 
à écrire … Et je sais que tu vas savourer. 
Avec tous les remerciements des membres de ton 
équipe CSE Saint-Etienne, nous te souhaitons une 
retraite apaisée.  

Valérie Picard 

En 2018, lors de la fusion des syndicats, j’ai rencontré Philippe et pu observer les qualités humaines qui l’animent. 
Membre du Bureau de la Fep Lorraine, il a su faire preuve de militantisme et d’implication. J’ai également participé 
à ses côtés, au mouvement de l’emploi lors des CAE, où il était mandaté, et constater son dynamisme pour dé-
fendre les droits des maîtres. C’est probablement auprès de ses collègues, que nous entendrions les meilleurs 
éloges et les anecdotes de son engagement. Proche et disponible, il a toujours su être à l’écoute des personnels et 
de leurs problématiques. Maintenant, l’heure de la retraite a sonné pour Philippe. Cependant, nous savons qu’il 
continuera à militer et à promouvoir les valeurs de la CFDT. Avec tous nos remerciements, la Fep te souhaite une 
belle retraite. 

Blandine Bouchelet-Maurer 

CONGRES 

DE  LA  FEP 
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La mixité des publics explose, des négociations s'imposent. 

Cela n'est pas sans conséquence puisque le maître, rémunéré par le Rectorat, l'est uniquement pour suivre les 

élèves sous voie scolaire, pas pour les apprenti.e.s et cela met en lumière quelques problèmes, comme les visites 

en entreprise de ces apprenants salariés qui ne rentrent pas dans les missions des maîtres qui, in fine, ne seront 

pas couverts par l’administration en cas d’accident. De même, en cas de différend avec un.e apprenti.e, le Rectorat 

n’accordera pas sa protection fonctionnelle. Le Code de l'éducation2 précise que « les maîtres, en leur qualité 

d'agent public, ne sont pas [...] liés par un contrat de travail à l'établissement... ». Seule la signature d’un contrat 

de droit privé permettra de rompre avec ces détournements des Codes de l'éducation et du travail.                         

Des arguments fallacieux  

Evidemment, concernant la négociation de contrat ainsi que la rémunération de ce travail supplémentaire, cer-

tain.e.s chef.fes d'établissements s'y opposent, prétextant qu'une instance privée ne peut payer des heures de 

droit public qui sont déjà financées par l'Etat ou encore que le maître doit se référer au vade-mecum sur l'appren-

tissage, confondant sans doute un guide mode d'emploi aux textes juridiques. Il est sans doute plus facile de pro-

poser des arguments fallacieux que d'expliquer aux maîtres que nos directions préfèrent mettre en place une poli-

tique de travail dissimulé avec des maîtres-formateurs sans contrat que rien d'ailleurs n'oblige à fournir ce travail 

supplémentaire demandé par nos CFA. 

Une convention entre l'établissement et l'académie  

Le  Ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse rappelle3 que « en cas d'accueil de publics mixtes en for-

mation initiale, à l'image de ce qui est envisagé pour les EPLE4 une convention entre l'établissement et l'académie 

définira les modalités de prise en charge par le centre de formation d'apprentis des dépenses de rémunération des 

personnels...».  

Il s'agit donc d'établir dans le cadre d'une négociation un deuxième contrat de droit privé avec le CFA qui sera en-

suite transmis au rectorat.  

Des négociations de branche 

La Fep a pris conscience de cette pratique grandissante et ce sujet sera porté au niveau national et débattu pro-

chainement en Bureau Fédéral. Il est vrai que dans une idée d'équité, des négociations collectives devraient s'en-

gager et apporter des solutions conformes au Code du travail, au Code de l'éducation et mettre fin à cette insécuri-

té juridique pour les maîtres.  

Xavier Morgante 

________________________________________________________________ 
1– Sources : Men, "Repères et références statistiques 2021" et Depp (Direction de l'évaluation de la perspective et de la perfor-

mance). 
2– Article L442-5 Code de l'éducation. 
4- Journal Officiel du Sénat du 18/07/2019 (page 3881). 
3- Etablissement Public Local d'Enseignement. 

La transformation de la voie professionnelle entamée depuis 2018 voit dans nos LP une 

augmentation de l'apprentissage. La part de l'apprentissage dans la formation profes-

sionnelle représente dans l'académie 27,5%1, et les effectifs dans les CFA (publics privés) 

sont de 19 8931 soit une évolution de 20,4%1 entre 2019 et 2020. 

La signature d ’un contrat de droit privé   

Cette croissance de l'apprentissage s'accompagne du développement de la mixité des 

publics et chaque maître confronté à cette nouvelle pratique sait le travail supplémen-

taire nécessaire pour le bon déroulement de cette mixité. Il est bon de rappeler à tous 

que ces apprenti.e.s placé.e.s dans des classes sous contrat sont des salarié.e.s et qu'ils 

ou elles peuvent être considéré.e.s comme des auditeurs libres. 



Remboursement partiel de la complémentaire santé. 
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Depuis novembre 2020, il est possible de solliciter un 

TPT sans avoir été auparavant en congé maladie, ceci 

afin de favoriser un maintien dans l’emploi. Ce nou-

veau texte concerne les agents publics, maîtres con-

tractuels et délégués.  Au delà du terme des droits à 

bénéficier du TPT (une année au maxi-

mum), celui-ci peut être resollicité après 

un délai minimum d’un an.  

La demande est à adresser à l’administra-

tion, accompagnée d’un certificat médi-

cal mentionnant la quotité de temps de 

travail (pas en deçà de 50 %). L’autorisa-

tion est accordée, voire renouvelée, pour 

une durée de 1 à 3 mois dans la limite 

d’une année. L'administration peut faire 

procéder à tout moment, par un médecin agréé, à 

l'examen de l’intéressé, qui est tenu de s’y soumettre 

sous peine d'interruption de l'autorisation dont il bé-

néficie. En cas de demande de prolongation au-delà 

des 3 mois, l’administration fait procéder sans délai à 

un examen par un médecin agréé. En cas de désac-

cord, le comité médical sera saisi.  

À savoir : durant le TPT, l’agent peut demander à 

suivre une formation avec laquelle le temps partiel est 

incompatible, s'il présente un certificat 

médical attestant que le suivi de la forma-

tion est compatible avec son état de san-

té. Durant ce temps, le TPT est suspendu 

et l’agent est rétabli dans les droits 

d'agent public à temps plein.  

Une circulaire d’application devrait en 

principe compléter le dispositif prévu par 

le décret n°2021-997, paru au JO du 31 

juillet 2021.  

Pour en savoir plus :  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/

JORFTEXT000043872393 

Valérie Picard 

Nouvelles modalités d’octroi et de renouvellement du temps partiel thérapeutique (TPT) : ce qui change. 

Une étape de plus, à partir du 1er janvier 2022, remboursement  de la complémentaire santé à 

hauteur de 15 € mensuels.  

Cette mesure, concerne les enseignants et enseignantes des ministères de l’Éducation nationale 

et de l'Agriculture, même ceux à temps partiel. Et, cette fois, les professeurs documentalistes n’ont 

pas été oubliés, la CFDT y avait veillé. 

Pour en bénéficier à titre individuel ou en qualité d’ayant droit,  il faut être en activité ou dans 

l’une de ces situations : congé de mobilité ; congé parental ; disponibilité pour raison de santé, 

congé sans rémunération pour raison de santé, ou tout dispositif de même nature ; congés de 

proche aidant, de présence parentale ou de solidarité familiale. De même que dans toute situation 

ou tout congé donnant lieu à une rémunération. 

Attention, ce remboursement partiel doit être demandé ! Il faudra joindre l’attestation de son 

organisme de complémentaire santé prouvant l’acquittement d’une cotisation.  

Certains personnels (comme les AESH) ne devront pas passer par la plateforme COLIBRIS mais 

transmettre un formulaire de demande papier. Les enseignants de l'agricole par voie hiérarchique 

et papier. 

Ce dispositif est transitoire dans l’attente que la négociation protection sociale complémentaire 

fonction publique en cours aboutisse, négociation qui fait suite à l’ordonnance n°2021-175 du 17 

février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique. 

Il s’agit du début de l’aboutissement d’une ancienne revendication de la CFDT ! 

Pour en savoir plus, décret n° 2021-1164 du 9 septembre 2021 décret complémentaire santé 

Valérie Picard 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043872393
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043872393
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044030655
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Le nombre de jours de congés payés des personnels de droit privé varie selon leur fonction 

principale : 36 ou 51 jours (voir annexe 5 de la CC EPNL). 

Report et rattrapage 

Si le salarié tombe malade avant son départ en congés payés, il pourra bénéficier d’un report. Mais si 

c'est pendant ses congés, il ne pourra pas bénéficier du rattrapage de ceux-ci. 

Si un salarié se marie, devient parent, ou perd un parent pendant ses congés payés, l’employeur devra 

déduire de ceux-ci les 4 jours dus pour le mariage, les 3 jours de congés pour la naissance ou pour le dé-

cès.  

Ces jours ne sont pas considérés comme des congés payés et son compteur de congés payés est donc 

corrigé (les jours de congés payés non pris sont donc reportés). 

À noter que le salarié ne décide pas des dates de report de ses congés payés. 

Pierre Cherrier 

Règles de report des congés payés.  

Nouvelle référente Fep-CFDT agri Lorraine. 

Je suis enseignante d’anglais au lycée agricole de Ste-Maure dans 

l'Aube, également déléguée régionale Fep-CFDT agri de la Champagne-

Ardenne, suppléante à la CCM (Commission consultative mixte) et élue 

depuis juillet au Bureau Fédéral.  J'assiste donc aux CRE (Cellule Régio-

nale Emploi ), Crea (Comité régional de l'enseignement agricole)... et 

prochainement au CCP (Commission Consultative des Personnels) qui 

va se mettre en place avec la Dreap (Délégation régionale de l'ensei-

gnement agricole / CNEAP).  

J’ai en charge depuis septembre la Lorraine, concernant la communica-

tion, les visites d’établissements, le suivi des dossiers... Dans ce cadre, 

je vous enverrai régulièrement des infos émanant de la région et du 

national. Bien sûr, vos délégués d’établissements Marie-Christine Du-

val (pour Harol) et Laurent Jacquot (pour Roville) restent aussi toujours 

à vos côtés pour vous épauler.  

N’hésitez pas si vous avez besoin de renseignements, des questions sur 

vos avancements, OS, mouvement de l’emploi, formations, retraites....  

Au plaisir de vous rencontrer lors d’une prochaine visite dans 

votre établissement, ou de nous entretenir lors d'une conversation té-

léphonique.   

Virginie Démaret 

virginie.demaret@laposte.net 

06 98 69 38 07 

mailto:virginie.demaret@laposte.net
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Concernant la classe exceptionnelle en revanche, les règles de son obtention sont moins favorables. En 

effet, les personnes pouvaient jusqu'alors prétendre au vivier 2 en étant au 6e échelon de la hors-classe. 

Un 7ème échelon est apparu dans ce grade, c'est donc maintenant à partir de ce 7e échelon que sont 

promus les maîtres à la classe exceptionnelle. Pour les contingents académiques, à égalité de points 

(ancienneté + points liés à l'appréciation du Recteur), les maîtres sont ensuite départagés sur l'ancienne-

té dans le corps (certifiés, PLP, PEPS), puis l'ancienneté dans le grade. C'est pourquoi avec le même 

nombre de points qu'un de vos collègues, vous n'obtenez pas forcément tous les deux la promotion. Les 

agrégés, quant à eux, dépendent de contingents nationaux, les dossiers des maîtres sélectionnés en 

CCMA ne sont pas forcément synonymes de promotion, ils remontent au ministère et la réponse est 

connue environ 6 mois après. 

Rappel : Pour ces deux promotions, il n'y a pas de candidature à formuler, si vous remplissez les condi-

tions, vous figurez automatiquement dans les tableaux d'avancement. Cependant, ces promotions sont 

soumises à des contingents, c'est à dire à un nombre limité de promotions à accorder dans chaque corps. 

Toute personne « promouvable » n'est pas forcément promue. 

Nous vous conseillons de mettre à jour votre CV sur i-professionnel, car c'est aussi ce qui permet de dé-

partager des dossiers « à égalité», et dans le cadre de la classe exceptionnelle, c'est ce qui permet de vé-

rifier que vous remplissez les conditions liées aux fonctions particulières (vivier 1). 

J'ajoute que la Fep-Lorraine, qui occupe la majorité des sièges en CCMA (3 sur 6), veille au respect des 

règles et intervient à chaque commission. Elle a de nouveau fait remarquer lors de ces campagnes de 

promotions, le bonus très relatif des promotions arrivant trop souvent à la veille d'une retraite immi-

nente. Le calcul de nos retraites étant clairement différent de nos collègues du public, le bénéfice s'en 

trouve amoindri. Nous continuons de revendiquer sur l'obtention des promotions. 

Marlène Jambon 

Hors-Classe, Classe exceptionnelle :  

Modification des modalités d'obtention de ces promotions. 

Lors de la campagne hors-classe, nous avons observé que l'avis « A consolider » 

n'était plus rédhibitoire pour l'obtention de la promotion. Avant cela, les promo-

tions se portaient essentiellement sur les avis « excellent» et « très satisfaisant». 

Cependant, pour se rapprocher de ce qui se fait dans le public, la prise en compte 

des points d'ancienneté compte désormais autant que les points liés aux avis. Cer-

tains ne l'attendaient plus, ayant dépassé leur dernier rendez-vous de carrière, 

mais la promotion est finalement arrivée. C'est une bonne nouvelle. 

Le décret n° 2021-1335 relatif au recrutement de certains personnels enseignants et d’édu-

cation, paru le 14 octobre 2021 confirme la modification de la condition de diplôme pour 

certains concours externes d’accès aux corps des personnels du 1er et du 2d degrés. 

À compter de la session 2022, seuls les étudiants en seconde année de master ou les candidats 

déjà titulaires d’un master peuvent se présenter à certains concours externes (CAFEP, CAFEP-

CAPEPS, CAFEP-PLP selon les disciplines, et concours externe certificat d’aptitude au professo-

rat des écoles). Pour être nommés stagiaires, ils devront justifier de la détention d’un master. B
rè

ve
 :

  



Formations syndicales à Dourdan 
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Les militant.e.s Fep-CFDT de toute la France se sont réunis à Dourdan 
pour une session de formation de trois jours les 13, 14 et 15 octobre 
2021. Les champs professionnels droit privé, agricole et droit public 
étaient représentés. 
Les stagiaires ont pu aborder les évolutions de leurs métiers à partir 
d’une analyse approfondie des nouveaux textes. Les enseignants de 
droit public ont ainsi étudié les propositions du Grenelle de l’éduca-
tion, ainsi que  la réforme de la formation initiale. 
Dans le cadre du CSE (Conseil supérieur de l'Éducation), les stagiaires  
du 1er degré ont, en particulier, réfléchi sur les nouveaux programmes  
de maternelle et échangé autour des inquiétudes que ceux-ci susci-
tent. Il a aussi été question des ORS (Obligations réglementaires de 
service) et de la limite avec le bénévolat, qui est souvent réclamé aux 
professeurs. Une réflexion a également été menée sur les évolutions 
du statut des enseignants.  
Les sessionnaires du second degré ont quant à eux réfléchi sur l’avenir 
de la voie professionnelle et la mixité des publics.  
Deux modules transversaux − le développement et les futurs élections 
− ont été le fil rouge de ces trois jours. Les participants ont pu réflé-
chir aux revendications à porter dans la perspective des prochaines 
élections professionnelles de 2022.  

Marielle Dugoua-Jacques  

Formation Découverte. 

Une formation Découverte de la CFDT était proposée les 12 et 13 Octobre 2021 au Grand Sauvoy, à 
Nancy. 
Après le traditionnel tour de table de présentation, une révision était organisée à partir de 3 questions 
de base : Qu’est-ce qu’un syndicat et quelles sont ses fonctions ? Qu’est-ce qu’un syndicat représenta-
tif ? 
Une vidéo d’une heure sur l’histoire de la CFDT, de sa création jusqu’à la fin des années 2000, per-
mettait, à l’aide d’un QCM, de s’approprier les valeurs qui sont les siennes et de définir les traits qui 
font de la CFDT ce qu’elle est. Vaste sujet, qui permit à chacun·e des 12 participant·es, de confronter 
ses propres valeurs à celles exposées. 
La première journée s’est terminée sur la réalisation d’un schéma individuel représentant les groupes, 
les ramifications et les liens CFDT qui entourent le syndicat auquel l’adhérent·e appartient… chacun·e 
dans sa branche… Pas un dessin identique, évidemment (!), mais il a bien fallu arriver à une image 
commune le lendemain matin. 
La formation s'est poursuivie, le deuxième jour, par des échanges sur ce que chaque valeur de la CFDT 
– émancipation, solidarité, démocratie, indépendance et autonomie –  englobe, son type de syndica-
lisme, sa représentativité et sa présence dans les lieux d’échange et de décision au niveau local, natio-
nal et international. 
Chacun·e est reparti·e avec les réponses, techniques ou idéologiques, qu’il·elle était venu·e chercher. 
Bilan qui devrait encourager à participer à cette formation toutes celles et ceux qui souhaitent mieux 
connaître le syndicat qui les représente. 

Jean-Michel Vautrin 



Je suis Maître délégué, l’IEN/IPR peut-il venir m’ins-
pecter dans la classe ? 
Un maître délégué peut recevoir la visite d’un IEN/
IPR. C’est de son ressort de vérifier que la personne 
qu’il emploie réalise le travail pour lequel elle est em-
ployée. 

Je souhaite travailler à 80 %, comment faire ? 
Il est possible de bénéficier d’un temps partiel de droit 
(élever un enfant de moins de trois ans, soins ascendants 
etc.…) ou de demander un temps partiel sur autorisa-
tion. Le syndicat peut vous accompagner. 
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https://fep.cfdt.fr/portail/

formation-enseignement-prives-fep/qui-sommes-

nous-/nos-faq/nos-foires-aux-questions-

La retraite progressive : qu’est-ce que c’est ? 
C’est la possibilité de travailler à temps partiel (donc en 
continuant à cotiser) tout en percevant une partie de sa 
pension de retraite. La quotité de temps partiel peut 
être modifiée chaque année à votre demande. 
Comment l’obtenir ? 
Faire une demande de TPA (temps partiel autorisé) en 
principe courant janvier, 
Faire une demande de retraite progressive auprès de la 
CARSAT  
Faire compléter par le rectorat ou la DSDEN l’attestation 
certifiant la quotité travaillée. 
Déposer les dossiers de demande de retraite complets à 
la CARSAT. 
Les conditions pour en bénéficier : 

• Avoir 60 ans au moins, 

• Avoir cotisé ou validé 150 trimestres, 
Le temps travaillé doit être compris entre 50 % et 80 %. 

Le chef d’établissement nous impose de venir aux 
journées de portes ouvertes un samedi alors que 
l’établissement est habituellement fermé ce jour-là. 
Est-ce obligatoire ? 
Elles doivent être organisées sur temps d’ouverture 
officielle de l’établissement. Elles deviennent obliga-
toires le samedi si : 
• Elles sont organisées dans le cadre de la jour-

née de solidarité. 
• Elles compensent une journée attribuée à l’oc-

casion d’un pont en mai par 
exemple. 

Un enseignant du privé peut-il passer les concours 
publics internes de la fonction publique (concours de 
l’Education nationale ou autres 
administrations) ? 
Les enseignant.e.s du privé sont des agent.e.s pu-
blic.que.s. Elles.ils peuvent passer les concours in-
ternes de la fonction publique qui sont ouverts pour 
les agent.e.s public.que.s. Elles.ils ne peuvent pas 
passer les concours internes, réservés aux seul.e.s 
fonctionnaires (comme l’agrégation interne). Leur 
ancienneté acquise en tant qu’agent.e contractuel.le 
sera prise en compte. 

Pour la rentrée prochaine, mon chef 
d’établissement veut m’imposer 3 h supplémen-
taires. Est-ce légal ?  
Dans l'enseignement agricole, le chef d’établissement 
ne peut pas imposer plus d’1 h supplémentaire à un 
agent à temps plein. Au-delà, il faut l’accord de l’en-
seignant. Un enseignant à temps complet peut assu-
rer 6 HSA maximum. 

Quelles sont les éléments à connaître pour 
comprendre ma classification ? 
La fiche de classification. «Une méthode. Le chef d’éta-
blissement ou son représentant liste les activités réali-
sées ou à réaliser dans l’établissement, les identifie dans 
le référentiel de fonctions et établit la fiche de poste : 
pour un recrutement la fiche de poste est préétablie ; 
pour la reclassification, la fiche de poste va se construire 
en fonction des échanges entre le salarié et le chef 
d’établissement ou son représentant. Les fonctions ainsi 
définies permettent le rattachement à une strate. » 
Réf. Accord signé du 7 juillet 2010. 
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 Mi-décembre au 19  janvier  Envoi et retour des demandes de dossiers de mutation 

Vendredi 4 février CCMA :  

Recours rdv carrière 2020/2021 

Vendredi 4 février  CAE :  

• Etude des  demandes de mutation intra et inter académiques 

• Codification 

Lundi 7 février  Envoi par les CE des pertes de contrats et d'heures et des propositions de supports. 

Mercredi 9 mars CAE : Etude des demandes de mutation en provenance d'autres académies. Codification. 

Mardi 22 février CCMA :  

• LA agrégés 2021  

• Liste d'intégration 

• Avancement d'échelon 

Lundi 28 mars au lundi 4 avril Publication des services vacants et susceptibles d'être vacants 

Saisie des vœux par les enseignants 

Mardi 26 avril CAE : en fonction des vœux des candidats et des avis provisoires des CE 

Mercredi 25 mai CAE de préparation avant CCMA  

Mercredi 1er  juin CCMA :  

• Congé formation 

• Mouvement  

• Promotions à la hors classe, classe exceptionnelle et échelon spécial 

Vendredi 24 au lundi 27 juin  Publication des services vacants et susceptibles d'être vacants 

Saisie des vœux par les candidats lauréats de concours 

Lundi 4 juillet  CAE d'Ajustements & lauréats de concours 

Mardi 5 juillet CCMA :  

• Mouvement de l’emploi 

• Affectation lauréats concours  

• Affectation des MA en CDI 

Lundi 11 juillet  CAE lauréats de concours + CDI 

Mercredi 13 juillet CCMA :  

Mouvement de l’emploi : derniers ajustements 

Vos élu.e.s CCMA et mandaté.e.s CAE 
Blandine Bouchelet-Maurer, Marlène Jambon, Sébastien Kuhl & Thierry Maillot  



E lues  à  la  C.C.M.I .  &  mandatées  C. I .D.E  
 

Respon sables  pr emier  d egr é  
 

Mar ie l le  DUGOUA-JACQUES 
E l i sabeth  BOGNER 

 

  :  fepcfdt lor ra inepremierdegre@gmai l .com  

Pôle Agr ico le  
Respon sa ble  

 

Virg in ie  DEMARET 
 

  :  virg in ie.demaret@laposte.net  
 

E lu.e. s  à  la  C.C. M.A.  &  mandaté. e. s  C.A.E.  
 

Respon sa bles  secon d degr é  
 

Blandine BOUCHELET-MAURER 
Mar lène JAMBON  
Sébast ien KUHL 

Th ierry  MAILLOT  
 

  :  seconddegre. fep@gmai l .com  

Pôle Dro it  Pr iv é 
 

Respon sa ble  
 

Pierre CHERRIER 
 

  :  droi tpr ivefeplor ra ine@out look .com    

Pôle CSE,  Santé &  Condit ions  de T rava il  
 

Respon sa bles   
 

Blandine BOUCHELET-MAURER 
Xav ier  MORGANTE 

 

  :  csefeplor ra ine@yahoo.com  

Pôle Sant é,  Prévoyance &  Retr a it e  
 

Respon sables   
 

Mar ie- Jeanne BAEUMLER 
Valér ie  PICARD 

Mar ie-Laure SCHWALLER 
 

  :  valp icard. fepcfdt@gmai l .com   

Pôle Jur idiqu e 
Respon sa ble  

 

Jean-Michel  VAUTRIN 
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